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Ceci est un MODÈLE DE SOP qui doit être adapté pour répondre aux besoins spécifiques de l’utilisateur.
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I. Objectifs
Ce document définira les procédures détaillées de gestion des tiers intermédiaires 
et garantira l’application de la Due Diligence avant la conclusion d’un contrat avec 
la société, ainsi que toutes les mesures nécessaires pour maintenir ces normes.  
II. Champ d’application
Dans le champ d’application
Ce document concerne la mise en place et la gestion continue des relations entre la société 
et les personnes et organisations externes engagées pour fournir des services à la société.
Ce document s’applique aux activités et considérations suivantes en matière de relations :
· Sélection des intermédiaires.
· Application de la Due Diligence. 
· Négociation des contrats et accords.
· Gestion continue de la formation et du renouvellement des certifications des tiers intermédiaires.
III. Politique
Le recours aux intermédiaires doit être justifié par des motifs commerciaux valables.
Un processus officiel de Due Diligence doit être mis en place pour la sélection et la gestion continue des intermédiaires.
La direction doit participer au processus de sélection et approuver tous les recours à 
des intermédiaires.
Un contrat écrit comportant les clauses et dispositions nécessaires (comme les éléments relatifs à la lutte contre la corruption et le droit d’audit, etc.) approuvé par le département juridique doit être signé par les deux parties avant le début du travail.
La rémunération versée à l’intermédiaire doit refléter la juste valeur marchande et être proportionnelle aux services qu’il commence à fournir à la société.
Tous les tiers intermédiaires doivent certifier que leur personnel affecté a été formé (par exemple, aux lois anticorruption applicables, au Code de conduite, etc.).
Les intermédiaires engagés par la société sont soumis à des exigences spécifiques permanentes afin de garantir le respect de toutes les normes anticorruption.
IV. Groupes concernés par la formation
[Cette section sera complétée et acceptée localement.]
	Rôle ou fonction
	Niveau de formation
	Fréquence de la remise à niveau des connaissances
	Déclencheur de la formation

	Veuillez indiquer le rôle/titre du poste ou la fonction du département de la personne ou des personnes auxquels la présente SOP s’applique. 
	Indiquez le niveau de formation requis, par exemple :
· Formation.
· Questionnaire.
· Lire et comprendre.
	Veuillez indiquer la fréquence de remise à niveau des connaissances si la qualification de la personne concernée nécessite plusieurs cours.
	Indiquez ce qui déclenche le processus de formation, comme le fait d’être un nouvel arrivant, l’implication dans le processus ou x mois dans le rôle.


V. Détails de la procédure
[Les étapes ci-dessous sont un exemple/une recommandation de procédure de Due Diligence et de gestion des activités des tiers intermédiaires. À adapter en fonction de la procédure interne de la société.]
Étape 1 : Définir un processus d’évaluation des nouveaux intermédiaires et des intermédiaires existants.
( [Insérer ici les informations sur les exigences, processus et détails locaux en tenant compte des points suivants]
· Créer/mettre à jour un inventaire de tous les tiers intermédiaires déjà engagés.  
· Vérifier que tous les intermédiaires existants fournissent des services commerciaux légitimes à la société et sont intégrés dans un plan stratégique à long terme. Documenter le plan stratégique.
· Examiner les contrats de tous les tiers intermédiaires engagés afin de confirmer que les clauses anticorruption et le droit d’audit nécessaires sont inclus. Dans l’éventualité où un contrat ne contiendrait pas les clauses requises, contactez le département juridique pour demander conseil et procédez comme indiqué. 
Étape 2 : Appliquer le processus de Due Diligence
( [Insérer ici les informations sur les processus locaux, notamment les parties responsables, les normes de conservation des dossiers et les approbateurs requis]
· Affecter un coordinateur de Due Diligence.
· Contacter les tiers intermédiaires pour les informer du processus de Due Diligence.
· Faire l’évaluation de Due Diligence.
· Obtenir l’approbation du dirigeant concerné avant de signer un contrat avec l’intermédiaire.
Étape 3 : Négociation des contrats et accords
( [Insérer ici les informations sur les processus locaux, notamment l’accès aux modèles de contrats approuvés existants, les approbateurs requis et les méthodes de détermination de la juste valeur marchande]
· Utiliser le dernier modèle de contrat approuvé par le département juridique. 
· Élaborer un cahier des charges précis qui comprend le calendrier et les produits à fournir à la société.
· Vérifier que le contrat est signé par la direction de la société d’exploitation disposant du pouvoir de signature nécessaire. La mission peut commencer une fois que le contrat est signé par les deux parties.
· Vérifier que toutes les formations obligatoires (par exemple, sur les lois anticorruption applicables, le Code de conduite, etc.) sont suivies avant le début de la mission. Vérifier que les preuves de la formation sont documentées et conservées conformément aux exigences locales en matière de conservation des dossiers.
· Conserver tous les documents contractuels comme le définissent les procédures locales et selon les exigences locales de conservation des dossiers. (le cas échéant).
Étape 4 : Gestion continue de la formation et renouvellement des certifications
( [Insérer ici les informations sur les processus locaux, les détails et les parties responsables]
· Former tous les employés de la société qui travailleront avec les intermédiaires. 
La formation inclut le Code de conduite applicable et la formation aux lois anticorruption. Vérifier que toutes les formations sont documentées. 
· Vérifier que le personnel de l’intermédiaire est formé au Code de conduite et aux lois anticorruption. Vérifier que toutes les formations sont documentées.
· Rassembler les preuves de la certification relative aux formations pour les employés de la société comme pour ceux de l’intermédiaire.  
· Nous vous conseillons de mettre en place un calendrier. Ce calendrier documentera les dates auxquelles les employés de la société et de l’intermédiaire devront :
· Faire l’objet d’un examen annuel.
· Renouveler leur certification de Due Diligence.
· Renouveler leur formation.  
· Renouveler la certification du personnel de l’intermédiaire et de la société, selon 
les besoins. Vérifier que les documents requis sont rassemblés et conservés conformément à la politique locale de conservation des dossiers.
VI. Documents à produire
Les documents à produire peuvent inclure :
· La documentation sur la Due Diligence. 
· Des contrats et accords.
· Les preuves de formation et de certification.
· La surveillance des contrats, notamment des livrables fournis et des paiements effectués.
· <Ajouter tout autre document local à produire>.
VII. Contrôles
Les contrôles peuvent inclure :
· La documentation sur la Due Diligence.
· Les certifications/renouvellements des certifications.
· Les audits internes. 
•
Les audits externes. 
· Les visites de sites.
· <Ajouter tout autre rapport local à produire>.
VIII. Documents associés
· [Ajouter les documents associés (notamment les SOP, les auto-évaluations, 
les évaluations des risques, les rapports d’audit, etc., le cas échéant)]
IX. Abréviations et terminologie
Abréviations
	DD
	Due Diligence

	GO
	Fonctionnaire (Government Official)

	SOP
	Procédure opérationnelle normalisée (Standard Operating Procedure)


Termes
	DD (Due Diligence)
	La Due Diligence est un processus visant à garantir que les informations pertinentes sont examinées et correctement prises 
en compte avant de prendre l’importante décision de conclure 
un nouveau contrat ou de renouveler un contrat avec un intermédiaire. Les sociétés doivent déterminer si ces intermédiaires sont des sociétés qualifiées et de bonne réputation afin de satisfaire aux exigences de toute législation anticorruption applicable. 

	Examen annuel
	L’objectif de l’examen annuel est d’obtenir une certification de l’intermédiaire attestant qu’il respecte les normes définies dans le contrat et qu’il a dispensé les formations requises.

	Date d’entrée en vigueur
	Il s’agit de la date à partir de laquelle la version de la SOP 
est valide.

	Fonctionnaire
	Tout agent public ou employé d’une agence gouvernementale 
ou d’une autre unité gouvernementale, d’un parti politique, 
le représentant ou le candidat d’un parti ou d’une organisation publique internationale. Professionnels employés par une entité de soins de santé détenue ou contrôlée par un organisme public (comme les hôpitaux publics ou les universités d’État) ou agissant en son nom.

	Tiers Intermédiaire
	Tout particulier tiers ou toute société tierce engagé(e) par [nom de la société] pour agir pour le compte de la société.


X. Historique des modifications
	Date
	Détails
	Auteur
	Version

	<jjmmaa>
	Procédure récemment créée
	<Nom de l’auteur ici>
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XI. Statut d'approbation
	Auteur :
	Intitulé du poste
	Signature
	Date

	Ébauche de SOP
	À n’utiliser qu’après adaptation locale et examen par le département juridique et le département de 
la compliance locaux
	
	

	Vérifié par :
	
	
	

	
	
	
	

	Autorisation du propriétaire :
	
	
	

	
	
	
	



